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1.
Rapporteur: João FERREIRA (GUE/NGL/PT)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0015/2017 / P8_TA-PROV(2017)0020

3.
Date d’adoption de la résolution: 14 février 2017
4.
Objet: conclusion de l’accord de partenariat dans le domaine de la pêche durable (APPD) entre l’Union européenne et le gouvernement des Îles Cook et de son protocole de mise en œuvre
5.
Commission parlementaire compétente: commission de la pêche (PECH)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution reconnaît l'importance de l'accord de partenariat dans le domaine de la pêche durable (APPD) tant pour la flotte des Îles Cook que pour la flotte de l'Union, et considère que l'APPD doit promouvoir de manière efficace la pêche durable dans les eaux des Îles Cook au moyen d'un appui sectoriel approprié de l'Union (paragraphe 1). La résolution souligne que l'appui sectoriel aiderait en effet le pays à accroître sa capacité d’autonomie technique, à consolider sa stratégie de développement et à garantir sa souveraineté, notamment en apportant un soutien ciblé au développement de la pêche artisanale au niveau local; en contribuant à l'amélioration des connaissances scientifiques disponibles; en favorisant l’accroissement des capacités de suivi, de contrôle et de surveillance; et en soutenant le développement des infrastructures locales de transformation et de commercialisation du poisson, soit pour l’approvisionnement du marché intérieur, soit en vue de leur exportation (paragraphe 5). Cependant, la résolution considère que les accords de partenariat dans le domaine de la pêche (APP) et les protocoles antérieurs conclus dans la région (Kiribati, Îles Salomon) n’ont pas véritablement contribué au développement du secteur de la pêche local, notamment en ce qui concerne les initiatives commerciales conjointes (avec des investissements conjoints), ni au développement des capacités locales de transformation; et souligne dès lors la nécessité d'accorder une plus grande attention au développement local du secteur de la pêche, en se conformant ainsi aux objectifs affichés de la nouvelle génération d’accords de pêche de l’Union européenne et aux objectifs de développement durable (paragraphe 2).
La résolution déplore l’attitude d’autres pays de la région, qui n’ont pas conclu d’accords de partenariat avec l’Union, choisissant plutôt d’ouvrir leurs zones de pêche à d’autres États et régions du monde dont les pratiques de pêche ne respectent parfois guère les ressources (paragraphe 3). Elle se félicite cependant de l’introduction de l’obligation pour les Îles Cook de divulguer l’existence de tout accord autorisant des flottes étrangères à pêcher dans leurs eaux, mais regrette le manque de précision sur l’effort global déployé, exigence pourtant présente dans certains autres accords conclus par l’Union (paragraphe 4).
La résolution appelle au renforcement des mesures de prévention de la pêche INN, en améliorant le suivi, le contrôle et la surveillance au moyen d’un système de surveillance des navires par satellite, de journaux de bord, d’inspecteurs et de l’application des décisions des organisations régionales de pêche (paragraphe 8). Elle juge également souhaitable d’améliorer la quantité et la fiabilité des informations sur l’ensemble des captures (ciblées et accessoires) et sur l’état de conservation des ressources halieutiques, et prie instamment la Commission de promouvoir un fonctionnement régulier et transparent des organismes de suivi de la mise en œuvre de l’accord (paragraphe 9). En ce qui concerne les dispositifs dérivants de concentration de poissons (DCP), la résolution invite la Commission à analyser leur utilisation dans la région et leur influence sur l’écologie du thon, et à présenter des propositions concernant leur usage, en fonction de ses conclusions (paragraphe 10).
La résolution demande à la Commission d’informer le Parlement de la mise en œuvre de l'accord en transmettant les procès-verbaux et les conclusions des réunions et en permettant aux représentants du Parlement de participer, en tant qu’observateurs, aux réunions de la commission mixte (paragraphe 11), et de tenir le Parlement immédiatement et pleinement informé à toutes les étapes des procédures relatives au renouvellement du protocole (paragraphe 12).
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Concernant la demande du Parlement de garantir une mise en œuvre efficace de l'appui sectoriel dans le cadre de l'accord (paragraphes 1, 2 et 5), la Commission fait observer qu'un programme d'appui sectoriel pluriannuel réaliste a été convenu avec les Îles Cook, dans la lignée du plan de développement durable national des Îles Cook et de la politique commune de la pêche de l'Union. La Commission suivra de près sa mise en œuvre et, en l'absence de résultats, aura la possibilité de réduire la contribution financière de l'Union à l'appui sectoriel. La Commission continuera également de fournir une assistance technique dans le cadre de ses missions de renforcement des capacités afin d'améliorer le degré d'adhésion à l'accord et, de manière plus générale, garantira le bon fonctionnement des mécanismes de suivi prévus dans l'accord (paragraphe 11).
Concernant la demande du Parlement visant à promouvoir plus efficacement le développement du secteur local de la pêche dans les Îles Cook, des financements consacrés à l'appui sectoriel seront utilisés pour promouvoir la pêche artisanale et contribuer au développement des communautés qui en dépendent, en augmentant sa contribution à l'économie locale, en contribuant à améliorer la sécurité à bord et les revenus des pêcheurs, et en soutenant le développement des infrastructures locales de transformation et de commercialisation du poisson, soit pour l’approvisionnement du marché intérieur, soit en vue de leur exportation (paragraphe 5).
En ce qui concerne la demande du Parlement visant à renforcer la lutte contre la pêche INN (paragraphe 8), des financements consacrés à l'appui sectoriel seront utilisés pour renforcer les capacités de suivi, de contrôle et de surveillance de la pêche dans les Îles Cook afin de permettre à ces dernières de s'acquitter pleinement de leurs obligations en tant qu'État du pavillon, État côtier et État du port.

La demande du Parlement visant à améliorer les informations sur les captures et sur l'état de conservation des ressources halieutiques (paragraphe 9) trouve une réponse dans le suivi des activités de pêche de la flotte de l'Union et d'autres flottes étrangères dans les eaux relevant de la juridiction des Îles Cook, ainsi que dans le renforcement de la coopération scientifique au niveau régional. L'appui sectoriel sera utilisé pour améliorer la capacité des Îles Cook à gérer leurs ressources halieutiques et le nouveau protocole permettra également de financer l'installation du système de notification électronique des données de captures.
Concernant la demande du Parlement d'être tenu pleinement informé au sujet de l'accord (paragraphes 11 et 12), les comptes rendus approuvés des réunions annuelles de la commission mixte sont déjà transmis au Parlement immédiatement après les réunions. En outre, préalablement à l'ouverture de nouvelles négociations sur le renouvellement du protocole, la Commission aura recours, à cet effet, à une évaluation externe indépendante dont le rapport sera également communiqué au Parlement. Ce dernier est également informé, en même temps que le Conseil, des négociations prévues de manière à ce que les membres du Parlement puissent être présents en qualité d'observateurs, conformément aux pratiques établies.
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